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I. Bn application de la resolution 58(lV), adoptee a la 76e seance

pleniere de la quairi&aa session do la Commission ficonomi rue pour

1'Arrive, le lor mars I?62 (voir Annexe 5), le Comite" permanent'

d'orientation pour l'lnstitut afrioaia do developpement eocnomique

et de planificaticn a tenu £a preni&re region a Dakar, Senegal, du '

12 au 16 juin 1Q62, I^Gouvernement du Gabca n'avait pu so faire : '

representer a la region, tiais Ion au^res Etats membres qui font !partie

3u W.K tfttrmmi*!*; « Eopu^lique ^-dcoThle, Seagal, Somalie, Togo et
Tunis£e? etaic^i; ropricgntur,, : ' " ■■■■"""■■-"■■■■■■ ■'" "l ■■ : ■

2. Qii&tre inf^it-Atiouo apecialisoas des Nations Unies, la PAO,: I'OIT,

^ta!-TOTSC'J, et le }?cr.Lx special dbs ITations Unies avaient envoys

.,rej le secretariat.-avait invite les- iliembres du

groupe.d!:O2:peri;B uc^o par le-.S^cretaixo exeoutif ^application de la

resolution 50(17) a 35.e1.dre part a la reunion on qvnliU de conseillers.

La liate des represen^^s dos goi-emements ot des experts est donate
£l .I'Anncze 4,

3. La texte aee^oo^p d; o^-t^o c-rononoea par M, Diallo,

arXa Pr4sid^}cf! duccn^il, au rom du Gouvememont du Senegal,

et per M, Hesse-,, cire^e;^ d5 la Cxvision de la rochercha, au nom du

Secretaire e::ec^;.if . ;., CcE^.csici co,n^que pour l'Afrique, figure
aux Art}02:a 3 S- o^.C ■;. ■ . ., . .. :

4. Lo Ccaute psr.r.3r.-- d'onen^tioa a elu M. Diallo, Senegal, oamneL

president et K. ^-r^am, PAu c:c,c •.loe^^lfiarit. Pulo il .^. adopte ^

1'ordre du jour s-iva^ s prc^anaio d'^ct^vito cu tu ; dis

buticn geosra^iic-ae et echoloMn^e-:^ dans"le .;v ,:v ., do3 aotivitee 5

probleaea do fi^qsnsnt 5 envoi de _dsRand.os au Fpnds special ,deS

Nations. I^iea » initieti>:,s a ei.trc^on^re■ aTOr.i la. cinquie^e session
de la. CSA ■ ■ ■ -

^' ^ oa- deiiiW-fleano>.-I-> feomiW p3raanont d'orientation a adopts le
"rapport suivaht.
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II. ACTIVITB DE L'lUSTITtJT ; DISTSIBUTION GBOGRAPHIQUE

BT. ECHELOHNEMENT DANS LE TEMPS

6, Le Comity permanent a note" que le Groupe d'experts convoqueV en

de*cembr6 I96I par le Secretaire executif (Voir ^/CN.I4/l28) avait -; :;

xecomman&e* que le oours principal ait une dure"e de neiif mois et soit

destine a des fonctionnaires. D!autre part, de nombreuses delegations

avaient propose, a la quatrieme session de la Commission, de remplaoer

oe oours par un cours de deux ans destine" a dos etudiants du niveau. de

la licence- Certains participants a la reunion ont estime" qu!afin

d'augmenter lfefficacite des organisations africaines de planifioation,

il serait souhaitatle de former des fonctionnaires plutfit que des

etudiants. A oet egard, on a fait remarquer que la formation de fonction

naires pourrait Stre assuree dans un delai plus court puisqu'ils seraient

a mime de comprendre 1'aspect pratique des techniques de planification

plus "rapidement que lea etudiants qui n'auraient auoune experience

pratique des jrciblernes economiques. On & souligne en revanche qu*il

serait difficile a beaucoup de gouvernonents de detacher des fonction

naires experimentes, m&rae pour une periode de trois a six mois et qu',en

dormant une formation complete a des etudiants diplGmee, 1'Institut

fournirait aux pays africains une equipe de planificateurs hautement

qualifies.

7. Le Comite a reoonnu, etant donne les conditions qui regnent en

Afrique, qu'il serait aussi utile de former des etudiants que des

fonctionnaires. II a observe que ni 1'un ni 1'autre des deux groupes ne

oomprendrait des candidats de niveau homogene. II a done ete -decide* :

que l'Institut organiserait un oours principal de deux ans, divise en

deux cyoles de neuf mois et destine aussi bien a des etudiants qu'a des

fonotionnaires. Les oandidats ne possedant pas les connaissanoes

e'le'mentaires indispensables a une bonne comprehension des techniques de

planification, devront suivre la totalite du cours. Apres le premier

cycle de neuf mois, ils effectueraient un stage de deux mois aupr&s de

leur propre administration ou d1 administrations des autres pays afin de
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so familiariser aveo les problemes oourants et les methodes util±se*es

en planification et en eoonomie. Par oontre, ceux qui posse"deront deja

oes oonnaissanoes elementaires ne suivraient que la seconds partie du

oours principal.

8« Le Comite a demande au Groupe d'experts d'etablir le programme du

oo.urs principal d'apr^3 les recommandations de ce Groupe et les

deoisions du Comity. II lui a notamment recommande" d'inscrire au

programme les matieres suivantes qui ne sont pas mentionne"es &

1'.Annexe I du document E/CN,I4/l28 :

. ,-. (a) planification regionale et amenagement du territoire ;

(■b) experiences en matiere de planifioation en Afrique et dans

d'autres pays ; . .

(c) Btude des structures de developpement ;

(d) Sociologie du developpement.

9. Les recommandations du Groupe d1experts figurent h ltAnnexe I du

present rapport. Le Comite" a note" que les experts consideraient ce

programme comme tres; provisoire et qu'il faudrait encore beauooup de

travail pour etablir un programme d^finitif et detaille*

10. A oet egard, le Comity a appreci^ l'offre que lui ont faite les

institutions specialisees des Nations Unies de ooop^rer h 1'Elaboration

du programme des e"tudes dans les domaines de 1(agriculture, des reen

sources hunainesr de l'education et de la sante. H.s.'est ^galement

d^olare en favour d'une cooperation entre l'Institut et, les universite's

afrioaines. Le directeur de 1'Institut etablira. d^finitivement le.

programme du cours lorsqu'il aura ete revu par le Qomite permanent.,,

d1orientation.

11* Le Comite a estime que des oours specialises d'une dure"e de trois

a six mois devraient &tre donnes a 1'Institut en collaboration, le oas

^oh^ant, avec les institutions specialisees interesse*es et que des oours

d1 introduction a la planification d'une duree de trois mois devraient

etre organises avec la collaboration de certains pays afrioains.
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Enfin, le Comite a souligne la necessite des cycles d'etudes'de courte

duree H 1f intention de hauts fonc.tionnaires et 1f importance de la recherche

^et des services consultatifs.

12. Apres avoir examine attentivement le dispositif de la resolution

58(lV) adoptee par la CEA a sa quatri&me session, le Comite a de*cide\

que le cours principal serait donne a Dakar, au siogo de 1'Institut.

On utilisera les facilites offertes par la RAU et par d!autres pays pour

organiser des cycles d* etude et des cours supplementaires. II a e"te

decide que pour I1instant Dakar serait le seul lieu de residence of-

fioiel du personnel permanent de l'Institut. La date de 1!installation

de l!institut sous—regional au Caire et la possibility d'utiliser

eventuellement de facon plus continue les facilites offertea par d'autree

pays seront examinees ulterieurement, compte tenu du rapport que le

Secretaire ex^cutif etablit aotuellooent a ce sujet* L'implantation

des oours specialises et d1introduction a la planifioation serait

dSterminee, sur proposition du Directeur de 1'Institut, par le Comity

d'orientation ou tout autre ofgane de decision qua serait cre"e pour le

remplacer. En particulier, il a ete convenu que 1'implantation des

premiers oours> au Caire et a Tunis en I963/64 ne prejugeait pas

I1emplacement des cours specialises ou d'introduction dans les annees

ulterieures*

13- Le Comite a note que lfon ne pourrait compter sur I1approbation du

projet par le Ponds special avant le milieu de 1963 et il a decide" en

consequence que tout devrait etre mis en oeuvre pour que le oours

prinoipal puisse demarrer en automne I963 5 il a estime* qu'il serait

souhaitable d!organiser un oours dTintroduction a la planification et

un oours specialise en 1963/64* On a cependant fait observer que cette

eventuality dependrait du reorutement du personnel et des eleves et qu'il

faudrait egalement s'assurer que les pays et les institutions speciali

ses inte"ressees soient prSts ^ apporter une contribution importante.
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14• A la demande du Comite, le Groupe d'experts a examine en detail

la distribution geographique et 1•echelonnement dans le temps des

activites de 1'Institut. Les conclusions provisoires du Groupe

d1experts figurent a I1annexe 2 au present rapport,

III. PHOBLMES DE FINANCEMENT ET ENVOI D'UHE

DEHAHDE AU FORDS SPECIAL DES NATIONS TJNIES

15» £& discuaeici srjr les probldmes de fihancoment a ete prece'deo par. une

presentation detaillee du Tableau 2 reproduit a 1'Annexe 2 du rapport*

Ce tableau remplaco lea Tableaux 5 et 6 du document E/CN. I4/IDEP/5

diffuse avant:1a reunion et est base sur les conclusions des experts

et.du Comite reproduites a la section II,

16, L'attention du Comite a ete attiree sur les trois parties du budget

total de lMnstitut, a savoir :

(a) les contributions en nature du Gout;ornomerii; du Senegal et des

gouvemements des pays d'aocueil des cours specialises 6u

d1 information 5

(b) le budget des bourses d1etudes ;

(a)- 1© budget des contributions en espSces se montant a 4»8^0.000

dollars des Btats-Unis, dont 3.730,000 pour le corps enseignant,

17* En ce qui ooncerne les contributions en nature, le repre"sentant du

Gouvernement du Senegal a rappele les positions prises par la delegation de

son pays lors de la quatrieme sossion do la CEA et en a precise le contenui

(a) a titre prbvisoirej le bStiment de l'ancienne faculte des

soiences de Dakar sera mis a la disposition de l'Institut des

le demarrage des activites de celui-ci j

(b) I1installation definitive de 1'Institut se fera sur un terrain

: que le Gouvernement du Senegal se propose de mettre gratuitement

a la disposition de l'Institut et qui sera assez grand pour

oont^-nlr les "l&timents pour les looaux profeseionnels et les

■ : : lpgements ; . ■ . ; .
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(o) un minimum de trois professeurs sera mis gfatuitement a la

disposition de 1'Institut.

Le Comite a pris note des dispositions genereuses prises par le ,,

Gouvernement du Senegal et lui a exprime ses remeroiements au nom de

la Commission.

18, Le Comite a d'autre part approuve" les dispositions tendant a

demander aux gouverhements des pays d!accueil une participation aux

frais dee oours specialises ot des oours d1information sous la forme de i

(a) la mise a la disposition gratuite de trois mois de professeur "

pour" chaque cours specialise et de six mois pour chaque cours

&'information ;

(b) la fourniture gratuite des locaux et fournitures necessaires

aux oours ainsi que des facility's diverses (secretariat, etc..)

qui peuvent varier dTun cours a l'autre, .

19" Le representant de la RAIT a rappele egalement que la delegation de

son pays avait declare a la quatrieme session de la Commission

que l'Institut sous-regional du Caire sera dote de locaux et de

logements pour les professeurs ;

que le Gouvernement do la EAU accorde quinzo bourses annuelles

5 des etudiants africains pour l'Institut de planification du

Caire et eat dispose a accorder des faoilites analogues bxlx

etudiants africains qui voudraient suivre les oours de

1'Institut soub—regionals des le demarrage des activites de

celui-ci.

Le Comite a exprime ses remerciements pour cette contribution

genereuse.

20, Le budget des "bourses fait l'objet d'un debat prolong^. L'attention

du Comite a ete attiree sur le fait que le Fonds special n'accorde pas

de bourses d'etudes. Les autres sources de financement jiossibles sont 1

- les gouvernements beneficiaires } ■ .■ , .

-'1'assistance muitilateraie venant, soit du Programme ^largi d!as-

sistanoe technique des Nations Unies, soit des programmes propres
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a chaque institution specialised des Nations Unies }

- 1 Assistance "bilaterale.

2X,tt.,,^Xj60Ooniite a pris note du fait qu'il etai.t trop tard pour

tre; aux pays africains de demander au Programme elargid1assistance

technique des bourses dans les programmes mationaux des annees 196*3

et I964, puisque la plupart des pays ont deja soumis ces programmes

au BAT. En consequence, un effort special s1impose pour trouver

d'autres sources de financement pour cette periode. Le Comite" a

recommande" notamment que :

(a) les gouvernemsnts fassent le maximum pour obtenir des "bourses,

soit sur leur budget propres soit auprfes des organismes d'as—

B-.s-tc.r,Ov"bilaterale ;

(b) les institutions des Nations Unies, et en particulier les

institutions specialisees et la CE&, obtiennent des "bourses

sur les budgets reserves aux projets regionaux d'assistanoe

technique 3

(c) les Nations Unies envisagent d'amenager le oours d!e"oonomis1tes

africains de New York pour permettre un transfert de bourses.

en fayeur de I'lnstitut.

22. En oe qui concerno le budget en egpeoes, le Comity a pris note

qu'une partis importante des ressources en n\aneraire et, au minimum

15$ des frais d(expertsP devraient etre finances par d'autres souroes

que le Fonds special.. II a dcmande au Secretariat d1 examiner dans

les mois a venirs le moyen de trouver des fonds de oontrepartie en

especes, en faisant appel soit aux gouvernements b^neficiaires,

soit a des organismes qui pourraient apporter une contribution au nom

de ces pays*

23• Le Comite a ete informe qu'un gouvernement a fait connaltre

d'une facon cfficieuse qu'il envisagoait la possibilite d!une contri

bution eventuelle au firanceme:it de l'Institut et il a exprime" le

voeu que le Gouvernsment du Sondgal entre en pourparlers aveo oe

gouvernements
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24* Le calendrier de la procedure £ suivre pour la demande d'assistanoe

au Ponds special a e"te discute. Le Comite a demande au Secretariat de

soumettre aux gouvememehts des sis Pays Mombres un pro jet de demande

de facon que lea demandes puissent parvenir au Ponds special pour le :

mois d'ootobre 1962 au plus tard, ; ';'--

25» De plus, il a 6te convenu que les six gouvemements adresseraient

des demandes identiques au Ponds special pax 1'inierm^diaire des

repr^sentants du Ponds ^ecial dans leurs paysB

IV* ATJ0?RBS ACTIVITBS. . .

26. Le Comite" permanent a examine 1'opportunity de tenir une nouvelle

reunion, soit au debut du mois de Janvier I963, soit dans la semaine

qui precedera l'ouverture de la cinquieme session de la Commission

eebnomique pour l!Afrique^ II a ete decide que le Secretariat

oonsulterait & ce sujet les gouvernements memtres du Comite avant le

Ier de'ceratre 1962. Si les gouvernements interesses voient des objections

a une nouvelle reunion, le Secretaire executif presentera direotement

son rapport sur la mise en oeuvre de la resolution 5Q(lV) S la

oinquieme session de.la Commission.

27• Le Comite a exprijne ses sincores remeroiements au Secretariat

et ail Groupe drexperts pour l'aide apportee dans la preparation de la

reunion et pour I'eur participation aux debate. II a egalement fait

part de sa gratitude au President pour la competence dont il a fait

preuve "dans la cbriduite des discussions.
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■T..v, .-.-■ -.,■'•■.■' ..COTTRS PRINCIPAL.D3 L'itfSTITUT ■'■■■!■ - '■-■' ' -

'■.■;-.■ (Prepare par le C-rcupe d'Bxperts)

l'i ' Le Coraite permanent a propose'deux modifications importantes a

la "structure ' du pr'jgramr.e d'anseigneisent qui avait ete suggere par le

Groupe d'experts rouni a Addis Afce"ba au moi's de decambre 1961 2/»

II a fo'rmule en outre le voeu que soient introduits quelques

enseignements non pre-vus initialemen-fc.

2. Les deux modifications du prog^apme des etudes ooncernent, d!\ine

part la durSe d^ calv.A-i* et.- ^'autro T^r^p 1p cv^,lite des futurs

eleves de IrInstitut« Pes dc^ix aspecte. ne sauraient d'ailleurs Stre

dissooies car de-3 eloves^ relativeaer.t Sg3j ot deja pourvus d'une

experience profQsaior^.ollG? piyx/ont roce'/oir un Gnseignemeht effioaoe

dans un iielai relativ&ment tref j alors qu'il faut neces'sairement

oonsaorer beaucoup plvn is temps a la formation des jeunos gens reoem-

ment sortis de. l'univc

3» Le Groupe d'experts reunj. on decemtre 1961 avuit explicitement

ohoisi un'cycle" '*cou3.vbir, slet6ndanb sur une ann^e universitaire, soit

neuf mbis, et reserve a des perLOiuies ayant une certaine maturite

professionnelle.

4» Le Comite per^ano-it. =1 nearjnoiae insiste pour quet.l'on examine

attentiveme^t la possicili+3 d1organiser un cycle "long", s'etendant

sur deux annees univoraitadre-M et destine, soit a des jeunes gens

aohevant leurs et-ii.3Sj coit a de .jeunes fenctionnaires ayant deux a

trois annees de service,

5. Cette formulo a, dene ete eriami-iee ot le Ccmite permanent $ marque"

sa preference pour le systfepo ci-aprfes.

-l/ Voir document
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6. Le cyole court, precedemment envisage et presente dans le doou-

ment ^/CN.14/128 sous le titre general "Cours de planification'1, sera

conserve sous reserve de quelques amendements exposes plus loin, Ce

oours oonstituera la partie fondamentale de l'enseignemen-t d'eoonomt©

appliquee. II sera oonfie* a un groupe de professeurs de haute va],eur

et avertis des realites africaines conteraporaines. Une annee ,

preparatoire destinee a donner notamment une formation comple*mentaire

dans les domaines des mathematiques, de la statistique et de la

oomptabilite nationale sera d'autre part prevue a 1'intention des

jeunes 'gens-insuffisamment prepares dans oes disciplines.

7« Le oours "principal" de I'Instxtut couvrira ainsi deux annees-. .

D!autre part, l!lnstitut recevra deux categories d'eleves : certains

suivant le cycle de deux annees, d'autres rentrant directement en

seconde annee, conformement aux conditions enoncees plus loin.

8,,.: .Enfin, le Comite permanent a demande que I1 on evoque devant les

eleves, outre les experiences africaines de planification, les

experiences contemporaines les plus remarquables, par, exemple oelles

des pays de l!Burope orientale et des pays scandinaves. Le Comity

permanent a demande egaleraent que I1on prevoie, de fa9on explicite,

des enseignements dans les domaines de la planification et de

1'amenagement du territoire et que I1on se soucie de montrer aux

e*le"ves I1 influence des structures economiques et sooiales.

9» Le oours principal devrait oomprendre deux cycles de neuf mois

ohacun. Les eleves pourront utiliser l'intervalle, d*onviron trois

mois qui sera menage entre les deux cycles, pour effectuer un stage

au sein de leur administration afin de se mettre au oourant des

probiernes actuols, ou pour se documentor aupres d1administrations

d'autres pays, sur les methodes qu'elles utilisent. ■- .-

10. II conviendrait d'attirer 1'attention des gouvemements sur le

fait que l'intervalle entre les deux annees d'enseignement ne saurait^

6tre prolonge au-dela de la periode indiquee oi-dessus, sans oompromet—

tre la continuite necessaire de 1'enseignement, Ce danger sera d'autant
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plus grand que le contenu des cours se modifiera necessairement aveo

le temps, surtout pendant les premieres annees de l'Institut.

11. Les ^candidatures devraient;; &itx& presentees par les ^uveriMnentsi^

Toutefois; le direoteur de l'Institut devrait pouvoir verifier les

qualifications des candidats.au cours d1interviews appropriees* II

lui appartiendra d'orienter les candidats soit vers la premiere annee,

soit directement vers la seconde annee du ccurs principal. .

12, Afin d'assurer la continuity le corps enseignant devrait, autant

que possible, etre le memo dans les deux cycles. En;tout cas, il ne

devrait y avoir qu'un directeur des etudes.

13* Le3 deux cycles devraient etre aro^naggs d'e telle facoh que touts

personne^./possedant qLos. qualifications fsuf*e:isantes puisse acceder

directement, et avec profit, aux ocurs d© la deuxieme annee.

14. Etant donne que le materiel pedagogique pratique qui sera utilise

pour ce cours sora, ^utuv j que possible, emprunte a1 des pays africains

ou a d'autres pays et que les discussions de groupe et les seminaires

absorberont une grande partie du temps des eleves, il est-indi-spensable

que ceux-ci scient en mesure de suivre les; bours et d:e consulter des

ouvragQs dans 2.6s; deux langues. La-premier^ annee devra done comporter

une .formation Iing'aistiqu3 intensive ot il sera peut-Stre ne"cessaire

d'organiser, avant le debut de la seconde annee d'enseignementj des

oours supplomentaires do; langues,, afin; qu'a lour entree: enj seconde

annee, les eleves puissent suivre la totalite du programme.

15» On trbuvera plus loin' la list'e provisoird des matieres qui seront

enseignee^a^'Institut. La prtmier© arnee.d1 etudes sera esfientiellement

oonsacree aux matheniatiques, aux statistiques et a la comptabilite

nationalo?:ar"in de percfettre aux stagiaires d'acqueri.r des connaissances

elementaires, indispensables a une bonne comprehension des techniques

de planificatiori* On envisage copendant d'inscrire au programme un

certain nombre de seminaires dostines a tenir les stagiaires au oourant

des realites et des probl^-w- economiques de I'Afrique notamment.
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La seoonde annee sera consacree a la formation en mati&re de technique

et de politique de planification. Elle comprendra egalement un certain

nombre de matiexes a option dans le domaine de l'eoonomie appliquee.

PROGRAMME D'MSEIGNMENT

1 I, PEMIERE AUNBE .

A. COURS 1/

1. Mathematiques

- Utilisation des symboles usuels (£•.•)

- Algebre lineaire

i.-r-> — Expressions quacLratiques ' " l

- Progressions arithmetiques et geometriques, fonotions

■ 1ogarithmiques et expbnehtielles

- Arithmetique financiere

. - Calcul elementaire (derivees et integrales)

. .- Equations aux differences

2* Statistique

: : - Statistique descriptive

■ ■■ rr Elements de calcul des probability t combinaisons de

probability, distribution bindrae, distribution de Poissoh,

distribution normals. .

. — Appreciation elementaire des echantillons

- Analyse elementaire des variants

- Apergu de 1'organisation des enqudtes statistiques , ;

■' ■'., 3- Elements de comptabilite commerciale et de comptabilite :
national e ....

- Bilans, comptes des profits et pertes, amortissement,

evaluation des stocks ; i ■
r * - ■■--.;.

- Equations fondamentales.de la comptabilite national© ?

articulation des comptes } agregats. . ;.

l/ oompletes par des travaux pratiques.
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B. SEMINAIBES 2/

1. Analyse de la situation economique actuelle des -pays afrioains

et extra-africairis.

2. Experiences oontemporaines de planification en Afrique et

■--■■■■- dans le reste du monde. ...

: ,: II. DBDXIBiB AMBE

HATIEEBS OBLIGATOIESS

A. COURS \/

1» Mathematiquoa

- Analyse des vecteurs et theo^ie des matrices (niveau moyen) %

- Programmation lineaire (introduction de parametres,

dualite)

2. Statistique

- Appreciation et contr&le des echantillons $ tests

- Analyse du comportement du oonsommateur

- Analyse de la variance

- Organisation des enqu&tes statistiques (recensements et

... sondages) . .

- Organisation des services de statistique

3» Compta'bilite nationale

- Principaus systemes compta'bles (SHA, Hurope orientale, •♦)

- Particularity des compta'bilites nationales dans les

pays africnins

- Methodcs d3 mesure

- TTtilisation des comptes nationaux

- Bilans- mc,J-..^re, tableaux d'echanges inter—industriels

- Flux de paiement

1/ completes par des travaux pratiques*

2/ un ou deux par semaine.
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4« Modeles do 1'analyse .micro et macro-economique
■■■■■■ ■ ■ - . ■ - •..

- Utilisation dos modeles de croissance usuels, des modeles

Leontieff etc...

5. Problemes du developpement agricole et de la reforme agraire

6. Presentation et analyse des pro.jets de deVeloppemcnt

7. Choix dos invostissements

8. Programmation regionale et amenagement du territoire

B. SEIOTAIRES i/ . .

1. Analyse de la situation economique actuelle des .nations

africaincs et dc divers pays etrangers;

".--:- , ■ 2,-- v -PolitMue .du commerce exterieur, stabilisation des- grandes

mat-ieres premieres, aide etrangere, assistance technique;

3. Politique economique et sociale de quelques pays africains;

4» Experiences contemporaines de planification en Afrique et

.dans lo reste du monde.

2/
IUTIERE A OPTION &

1. Technique des sondages ' l

2. Complements de programmatibn mathematique

3. Relations economiques et sociales entre lo secteur urbain

et le secteur rural

4« Elements de technologie industrielle ' ■ "■-.'.■,

[ ,. , 5. vrPolitique agricole ■: ■ ■ ...

6. Politique du commerce exterieur

7. Piscalite

8. Controlg "budgetaire

9- Politique des transports

.10.. .' pp^iti-ojue de 1'energie

11. Problemes de 1'industrialisation

12. Problemes de 1'ensoignement

1/ Vn ou deux par semaine.

%/ Sous forme de oours ou de seminaires.
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13- Demograpliie et probl ernes de main-d'oeuvre

14- Securite sociale

15.
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TABLEAU

• fl*

1♦ Cours

1 - - ACTIVITES DE L'lNSTITUT -

- ACTIVITIES OP TSE INSTITUTE -

$$iyi.tes- -^-;Activities •. ,. sL,. , ....

°'iprin'cipai" - Mai^ course ':r*
Participants i 1-ere anne"e - 1st year

2-&me " 2nd »

Mois de';pr.pi".e_sBeiirs - Lecturer-months.;.

Lieu - Location

2. Cours 'specialises - Specialized Courses

1963

20

50

Dakar

1964

20

25

130

Dakar

1965
..- 66

30

30

130

Dakar

TABLE 1

196"6

,-67

30

40

130

Dakar

19^7
- 68

30

40

130 :

Dakar

3 mois - 3 nonths

30 stragiaires par cours - 30 participants

';.; " per course

Nombre de' oours -- Number of courses 1

Mois de?professours - Lecturer months

'. " (a) 16
Lieu - Location Cairo

Cours flJUnfrroduotion - Introductory

.: v v Course

2/3 mois - 2/3 months
3O/4O stagiaires - 30/40 participants
Nombre de cours - Number of courses . 1

Mois de professeurs — Lecturer months

00- 16
Lieu - Location ' ■ Tunis

4 • Collogues - Seminars

Lieu - Location

5- Recherche - Researoli - : :

Mois de professeurs — Lecturer months

6. Bffectif p-rofesseurs - Faculty

Nombre de professeurs — Lecturers

Mois de professsurs temporaires

Months of guest lecturers. . -

Nombre d1 assistants - Number of

assistants

80

16 32

Diff<§rents

pays (o)

2 2

32 32

Various

countries (.0)

16 32

Diffbrents

pays (c)

1- 1

Dakar • •■<

20 30

2 2

32 32

Various

countries (o)

40 50

15

5

■17:

6

20

10

20

20

.20

30

(a) Par cours» 16 mois de professeurs, dont 3 fournis gratuitement par le
pays d'accueil.

For each course, 16 lecturers-months, of which 3 provided free of charge
by the host country.
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(l>) Par oours, 16 mois de profesaeurs, dont 6 fournis gratuitement par le
pays cL'aooueil. .. , .

For eaoh course, 16 lecturer-months, of which 6 provided free of
charge by the host country.

(•) A determiner uliqrieurement oonformement au paragraphe'12 du rapport.

-To-"be determihedTater, in accordance with paragraph 12 of the report*

- TABLEAU ■ 2 - BUDGET

A.

B.

C.

D.

Personnel - Staff "~ '

1* Corps enseignant - Professional 'staff
2. Autre personnel - Non professional

Equipement et fournitures - Equipment and supplies

Divers - Miscellaneous •

Bi,ais g;eneraux de l'.organisme d(execution )
Overall expenses of the Executive Agency )

E, Bourses - Fellowships

Cours principal

Cours special

Cours information

750

360

180

290

Contributions en nature
Contributions in kind

Senegal — Cours principal

Main Course

: Bfitiments, professeurs

: Building, lecturers

- TABLE 2 -

us.« 1000

3 730
570

155

155

Pays d!aocueil — Cours specialises :

£ Specialized courses ;

. , 24 mois de professeur

"ba"timents> fournitures, etc..*

24 month-lecturers : ' !,
"building, supplies, etc...

4 860

T'/■";'■:■'■ -.
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Pays d'accueil

Host oountry

Cours d1information

Information oourses

43 mois de professeur

"batLments, fournitures, etc...

48 month - lecturers

"buildings, supplies, etc..
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OEDBE 3>D JOOR

!• 3)isoours d'ouTrexture

2. Bleotion du Bureau

3. Adoption de 1'ordre du jour

4. Programme d' activity de l'lnetitut

J/CNO4A72
Annexe 3

5* Distribution ^Sographi^iu*- -«t ^cb«Loan«MDi. 4ana X* t«mtio fU&
activitys

6. Probltmes de finanoement

7- Sivoi des demandes au Fonda Special des Nations Valets

8. Initiatives a prendj^ a-rant la cinqixitoe »«aaion de la CML.
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ANNEXE : 4

LISTS DSS PARTICIPANTS A LA REUNION SUR L'INSTITUT

!AFRI CAIN IDE DEVELOPHMENT ECONGMIQUE ET DE PLANIFICATION,
DAKAR, SENEGAL, 12 AIT 16 JUIH 1962.

UST OP PARTICIPANTS IN 5"HE MESJTIHG ON THE AFRICAN
INSTITUTE FOR HCONGHIC-DLTjLOEUT.JUJD

DAKAH, SMBOAL, 12 TO 16 JUNE 1962

Norn

Name

Titre

Title

Pays

Country

DELEGATES - DELEGUES

Dr. Mohamed Mahmoud El-Imam

M, Djobo Bakary

M. Hajeri Zine

M. All Kassar

M. Ibou Diallo

M, Sar Samba Cor

M« J* Bugnioourt

M. Maiamine Cisse

Chaigneau

Senior Expert, Institute E.A.U,

of National Planning TI,A;R#-r
Cairo ;

Directeur de 1 Assistance TOGQ

technique., Internationale ,:

au Cabinet du P^^sident de

la Republique

Chef de service S.E. Plan TUNISIE

et Finances TUNISIA

Premier Secretaire "

d'ambassade

Ministre-delegue a la SENEGAL

Presidence.
President de la reunion

President de la Banque "

senegalaise de developpement

Expert paSfes la delegation " ■■

senegalaise, Direoteur de

lTam6nagement du territoire

(Commissariat general au Plan) ■ : ■ .

Directeur de Cabinet H

Ministre delegue .. .

Expert pres la delegation "

seh6galaise ; oonseiller

technique (Commissariat .-..-■■<
general au Plan)
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Mr Ibrahima Diallo

M, Aliourie N*D6ye

M. Amadou Cire Sail

M» Amadou Sow

M. Abdurahman N. Herzi

M. Hassan A. Mirreh

Ministre r'.elegu.e a la

Presidence du Coriseil

cte la

SENEGAL

technique

Expert pres la delegation "
senegalaise. Inspe'oteua? des :;

Domaines

Secretaire general adjoint USB "

Secretary, Planning Commission SOHALIA
SOMALIE

Foreign Office

EXPERTS i.j:-■■:•;.

M, Assouline, Direoteur de la division de la coordination et du plan,

. ;.; .;. Rabat, Maroo. : '■ 1[jr

M. Ikigbo, • Eocnonio i^/isor, GJTcrr-^oi-i ""' Eas-tom Nigeria,

finugu, Nigeria*

M. Prou, Direoteur du CEPE, Paris, France.

M, Sandee, Central Planning-Bureau, The Hague, Netherlands,

OBSBRWEBORS - OBSERVERS

Mr. Eri,o Ojala

Mr. G"^ "Kbulischer

Dr. R« Lavoipierre

M. Mir Khan

Miss Guillebaud

Mr. Ashfaque Eusain

M» Pierre Henquet

Chief, Agricultural Development OAA

Analysis Branch, Economic FAO

Analysis Division - FAO - Rome

Direoteur du Centre d'action

pour I'AJ^ique (BIT) Lagos

Re. -esentant de l'OMS 5 zone.

nord-ouerat/AFRO - ;\P. 4039 -
Dakar

Directeur des programmes du

?onds cpscial du Senegal,

Observer from UN Special Fund, .,

Hew York

Director jr.iONESCO Regional

Centra for' Education,

, P.O.Box.2739 Accra, Ghana

Departcrncilt des sciences

socialcs, UNESCO, Paris

BIT

ILO

QMS.

IJHTAB

,sp

UNESCO
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SECRETARIAT DE LA Cfii - ECA SECRETARIAT

M, Stein Hossen

M. Jacques Eoyer

K« B,W, Mathu

M, B. Oyrzanowski

M. Ibrahim Ba

Melle Roche

JT

Barrack

Krs* Buneaoo

Miss Colofl

Kiss Bowley

Melle Efevesau

Mr, 1X0100011)6

Direoteur de la Division de la, recherche

Chef du Service de la Btatistique

Speoiel Assistant to the J&eoutive

Seoretary

Senior Boonomic Affairs Offioer

Boononio. Affairafl Offioer

Information Offioer

Secretary

TRANSULTOBS
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ANNEXE

CREATION D'UTT INSTITUT AFRICAIN DE DBVELOPEEMEUT
ET DE ELANIFICATION ECONOMIQUB

Resolution 58 (IV) adoptee par la Commission
b, aa 76e seanco pl^nifero, lo.lor mars

La Commission eoonomigue pour l'Afrique.

Rappelant la resolution 17O8 (XVI) de l'Assemblee generale'en

date du 1$ decembre. 1961 et les resolutions 16 et 17 (il) de la

Commission e*conomique pour l'Afrique,

Ayant par ailleurs pris oonnaissance avec satisfaction du

document E/CHt14/l28? tendant-a la oreation d'un Institut afrioain

do developpement et de planifioation eoonomique,

Considerant la necessite et l'urgenoe de la creation, sous les

auspices de la CEA, d'un Institut africain de developpement et de

planification economiquo tondantM la formation de cadrB8-indiepeneB'bt.e«"

a la:promotion eoonomique et socxale des Stats africains et ceV sur la

base des Etudes du groupe d1experts,

Considerant que l'activite d'un tel Institut doit s'etendre, tant

dans le domaine de la recherche que de la formation dans plusieurs

disciplines, notamment celles relatives a la planification, la

oomptabilite nationale, etc, et qu'il doit, en outre, jouer un r8le

oonsultatif au profit de tous les Etats africains,

Considerant la decision prise par la Commission a sa 73eme seance

du 28 fevrier 19^2, acceptant le choix de Dakar comme siege de 1'Institut,

Consid6rant» qu'il existe au Caire une infrastructure universitaire

et notamment un Institut & Planification national pouvant jouer le

rdle d'un Institut sous-regional,

A, Deoide :

1. La creation, des cette annee, d'un Institut africain de

developpement et de planification economique *ont le siege

est fixe & Dakar ;

2. L'utilisation des facilites offertes par la Republique

arabe unie comme siege d'un futur Institut sous-regional et



B/CN.14/172
Annexe 6

Page 2

Au juste, quo demandons-aous ? Un Institut qui reponde aux

imperatifs du moment, un Tnstitut qui donne satisfaction aux Nations

engagers dans la voie de leur devoloppomont integral, un Institut

3, l!e"chelle du mondo aotuel et de' domain,. Certes, de premieres

diffioultes ont -ete "applanies ou surmontees. II va sans dire que

d^autres plus nombreuses et qu± parattront inabordables surgirbnt

sur la grande route que nous -frayons. Nous n'en serons pas moins

hardis pour lea affronter toutes et les vainore les unes-apreB les

autr.es. Ce sera la, l'objet essentiol de nos debate au oours d«

oette.reunion historique,

. ..;.. L!orientation de 1'Institut est d6^> sinon detaill^e, du

moins resum^e dans son appellation : Institut afrioainde develop^

pement et de planification ©"conomiques ^ Auoune equivoque n'est &

redouter ; o'est clair et precis. II suffit de proposer &6s projets

pour organiser tout un ensemble coherent qui permettra aux Nations

en marohe de se developper dans 1'hannonie, sans heurts, sans

auoun esprit de sectarisme, en fondant tout espoir de suoces sur

1'unite, l'amitie et la oooperation de tous les homines de bonne

volonte.

Le programme des stages, les acoords sux le ohoix du personnel

de tous ordres, sur le fonctionnement de 1'Institut, tout le

meoanisme organique qui sortira de nos travaux doit transcendecr tout

oadre restriotif et s'inspirer d'un esprit ^love et international*••■

Dakar, autant dire le Senegal, de par sa position geographique

incomparable, son climat agreable et ses populations acoueillantes

qui sont des dons tout naturels, Dakar dis-je, est dispose & offrir

toutes garanties pour que 1*Institut naisse et fonctionne dans les

meilleures oonditions.

Nous avons aussi le devoir de tout mettre en oeuvre afin qufau

terme de cette reunion, 1'edification de I1Institut africain de

developpomcnt. et de planification economiques entre dans le concert

des realites....L'oeuvre, lorsqu'elle sera achevee, doit etre &'

l!echelle de toute 1'Humanite oomme celles-la qui ont fait la gloire

des Sges passes, et qui, dc nos jours, n'ont pas dernerite....
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Bien entendu 1'Institut devra etre au servioe de notr© epoque, mais

singulierement, nous 1'envisagerons de telle sorte que demain il

soit plus utilo en soellant d'ores et deja cette Unite Africaine,

cette Unite entre lot, Lcsraes qu© nous nous evertuons ohaque jour

a asseoir,

Maintenant Messieurs, je vous invite au travail, l'histoire

noua jugera a nos aotes-

C!est pourquoi, je foxmule le voeu que nous soyons "bien inspires,

pour mieux servir la cause de notre generation, oelle des generations

futures et, de cette facon, apporter un temoignage ooncret d'une

contribution de notre temps.H 1'edification- de l'Tfiiiversel.
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Disoours <ie M.S. Rossen, Direoteur de Xa Division de la recherche,

■ L■■'■■ ■■•■■■ ■■ : ' Commission eoonomique pour 1'Afrique

,'. . a la seance d'ouverture de la Reunion pour

l'Institut afrioain de developpement et de planifioation economique,

Dakar, 12-16 Juin' 1962,

les.delegues, Mesdames et Messieurs,

Au nom du Secretaire execmtif de la CEA, j'ai l'hociieur de vbus

souhaiter la fcienvenue fi la reunion importante qui se tieiit aujourdrh.ui

pour la creation de l'Institut africain de developpement et d©

planifioation economique. Le Secretariat est heureuz d'adcueillir

d'aussi nomtreux representants des six Etats Membres qui:cont 6ti ■''

designes, lors de la derniere session de la Commission pour constitue*

le Comite permanent d'orientation de 1'Institut, Fous sommes egalement

heureux de constater la presence des repreaentants de quatre institutions

speoialisees des^Nations Unies, 1'Organisation pour 1'Alimentation et

1'Agriculture, 1'Organisation Internationale du Travail, I'Unesco et

1'Organisation mondiale de la sante, qui, toutes quatre, ont manifeste

un grShd interQt pour cst Institut. Le Secretariat remoVcie egalement

les quatre expertsd1avoir accepte, ^ la demande du Secretaire exeoutif^

de fairepartie du troupe d'experts. JJaimerais enfin, au nbm du

Sebr^tartat, rsmercier 1 !o"bservateuT du Fonds special des Nations'Utiies

d'avoir "bien voulu assister a cette reunion. Le Fonds special at :

jusqu'S present, particip4 activemGnt aux travaux prelimiriaires tout

en r^servanriv ocmme tout© "bonne institution financiered sa decision

jusqu'S ce quo les membres de la Commission lui aient offioiellemeht

soumis le projet*

C'est pour moi un plaisir de remeroier au nom du; Secretariat^ 1©

Gouvernement du ^en^gal qui a gSnereusement accepts de reeevoir la

presente reunion et qui a tout mis en oeuvre pour aider le Secretariat

a i*6rganiser. Ce n'es'fc pas la premiere fois que la CEA organise une

conference dans l'agreable capitale du Senegal et je suis'oerta in q,u.e

nous aurbns "d'autres occasions de nous y reunir. '"'"■''
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La oreation d'un institut afrioain de developpement eoonomiqu*

et tie planification a toujours ete une des preoccupations essentiellee

de la Commission, .et de son Secretariat bien que, jusqu'a present, la

realisation de oe projet nTait que'tres peu progresse. A la suite des

travaux preliaiinaires effeotuer; £ar le Secretariat, un groupe

d1experts s!est reuni on deoembre 19-61 pour examiner tout partioulifcrement

les aotivites qu'exerceral'Institut dans les domaines essentiels de

la formation, de la recherche et des services consultatifs. Le rapport

du Qroupe d'experts, ainsi qu'un. document de "base prepare par le

Secretariat et une estimation preliminaire du oout du projet oat. e*te"

soumis a 1'examen du Groupe de travail pour le developpement eoonomiqu©

^et social, qui s'est reiuii au mois de Janvier de oette annexe, ainsi

,qu'aux membres de la Commission lors da la quatrifone session qui s!est

tonue un mois plus tard* .

Au terme des deliberations du Groupe de travail, il est apparu

que 1'Institut oonstituerait un des points essentiels de l'pxdre

du dpur de la quatrieme session. Aprbs une discussion constructive

et des plus interessantes sur les aotivites de la future institution,

plusieurs ;gouvernements ont propose leur capitals pour en 6tre le

si&ge, L1emplacement de 1'Institut a done fait l'objet d'un vote a.

la suite duquel Dakar a ete choisi a la majorite. A cet egard, i,l est

utile de rappeler qu'a I1issue du vote, toutes les delegations, y ,

compris celles qui avaient propose d'accueillir 1'Institut dans leur

pays, ont.f^licite la delegation du Senegal, montrant par IS a quel

point ..les .delegations africaines etaient animees d'un m&me desir

d'assurer la formation economique et sooiale dans 1'interQt de tous

les .payjs.^du contir.cnt afrioain. On ne saurait done &tre surpris que

les deba.ts sur la creation de 1'Institut aient abouti a 1'adoption

unanime d'une resolution essentielle*

Dans oette resolution (58(lV)), la Commission a decide la ore"a^

tion .d'un Institut.africain de developpement et de planifioation

eoonomique dont le siege serait a Dakar, et 1'utilisation des fa-

cilit^s offertes par la Republique Arabs Unie comme siege d'un futur
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Institut sous-regional dt de collos qui pourx^ient 8tro bffertes

par d'autres pays dcus un :.a':o sous-regional. La resolution 58'

a decide1 en outre la creation du Comite permanont compose d© six
-.■-,.. ., ■ . <\. . ..,..-.,.)■

e"tats membros et charge do. &ir|Lgor les activites de 1'Institut.'i)*autr©

part, eile a deraande au Secretaire oxecutif do nommeir un gjcoMpo ' ''"'J

d1 experts pour offoctuer Iqs diffronts travaux preliininair©s»'■ ' !'

Pour la presonto reunion,! le Secretariat a juge qu*±l etait

preferable do groiipor le Comite\ d'omontation ot lo GrOujib d'exper'ts.

II faudrait oependant -oter que \seul\lo Comite ost habilite a prendx©

dee decisions* Le rapport principal, ;colui qui sera adopte vondredi,

sora done celui du Ccmite - Oc rs^port'^ do-;ra corvir do base au Groupe

df experts et au Secretariat pour p.' Elaboration d'un pro jet pre"liminaire

o^ui sera sourais aux six mombres du Comite permanont* Ensuit0, dif—

f^fents membres d© la Commission adresseront offioiellomont au Ponds

special des Nations Unies une domando d'aide firianoiore,

D»apres le oalendrier etabli officiousoment aireo des foiictionnairos

du Fonds special, les gouvernoments devront adrosser leur demand© en

soptombre-octobre 1962 et lo Consoil d'administration du Fohds prendra

une decision officielle en mai 1963- Cette date peut paraltre relati-

vemont eloign^e, mais le Ponds special doit s'assuror d'un delai

oonvenable pour l'examen des pro jets et pour los negociations qui auront

lieu ulterieuroment aveo Jes gouvernemonts interosses.

II est ©ntendu cepon'dant'^ q_ue, durant oetto periode d'attonte,

lee travaux preliminaires soron^ poursuivis afin que les cours d©

formation proprement dits puiss.eni; debuter aussi bien a Dakar qu'au

Caire, au oours du second semestre do 19o3* si le Comite en exprime 1©

d^dir* L'ordre du jour de la reunion, compr^riO. trois points ©ssentiels

oonoornant les activites ds 1'Institut, leur repartitioii glogfapfaiqu©

©t lour echelonnoment dans le tamps, ainsi que leur estimation

financier©. Certes, il sora impossible d1examiner en detail, au dours do

oes proohains jours, tcus los aspects du pro jet ) oepondant, oh peut

©sparer que le rapport du Comite contiendra dos indications generales

qui permettront au Groupe d]experts et au Secretariat de preparer

l!avant-projet d3stin<5 au Fonds special-
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Je pense que, d'apros los documents qui vous.ont ete distri-

"bu^sj vous avez.pu vous fairo uno ide© ©xaote des decisions qui devront

6tre prises au oouxs do la reunion. D'aut.r© part,, cliaque point de

l'ordre du jour sera presonte, soit par un membr© du Group© d!©xperts,

soit par le Secretariat. Keanmoins, il peut etro uiiile do comment©!

brievement oertains aspects essentiols do la question,,. . .

JEn premier lieu, il est indispensable d'arriver a un accord

sur les formules d'onseignement r^ui seront adoptees par I'lristitut.

A oet egard, .^*aimerais .rappelor la proposition qui.a ete formulee

lors d© la quatrieme session, tendant a organiser un cours de deux

ana, destine & des eleves du niveau do la licence qui pourraient Str©

envoyes & l'lnstitut des lour integration dans la fonction publique

de leurs pays respectifs. Ceci s'pppose a la forraule dfun. cours des

neuf, mois destine a. des fonctionnaires dc gouvemement, telle qu©

lfa recommande'e le Groupe d1 experts- Au cours de la derniero seanoe,

les experts ont revu la proposition faito a. la quatriem© session, qui

tient compte des problemes do recrutement dos stagiaires.. Jo crpis

d'ailleurs, qu'en presentant oe point de l'ordre du jour, les experts

proposeront probablement un© solution d© oompromis. .

D'autre part, il, conviendra de prendr© une decision sur la

repartition g^ographique des aotivites d'enseignement de 1'Institute

Le Secretariat a propose quo le cours d© doux ans soit donne a. Dakar,

siege de l'lnstitut, ©t que des cours specialises, d!une duree plus

court©, aient lieu S l'lnstitut sous-regional du Caire, lo cas. .;

eoh^ant ©n liaison avec une des institutions specialisees desNatipns

Unies* D'autro part, dps cours d'information general©, e"galoment.<3-0

oourte dur^©, seront dcnnes dans dos pays choisis ulterieurement,. .

aveo le conoours des universites ot dos organisations d© planification

de c©s pays. Eh formulant c©s propositionss 1© Secretariat a pris en

consideration le souhait exprirae par differents delegues au cours do

la quatrieme session, pour une decentralisation ot un© cooperation ...

avec d'autres organisations. .. , . ,., ,.A.
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En troisieme lieu, le Comite* devra so prononcer sur le oout

du projet. Le Secretariat a lvalue* le oout total en espooes a environ

5,4 millions do dollars dee Etats-Unis pour une periode de six ans.

Ce ohiffre ne comprond ni los "bourses d'e'tudes ni los contributions

en nature, telles que locaux et autres facilites que devront fournir

les gouvemements interosses.

Le statut du Fonds special ne lui permet pas do finanoor le

oout total en especes du projet. II sera done necessaire do faire appel

a d'autres sources, en prinoipe aux gouvernements interosses. Toutefois,

la premiere mesure qui s1 impose est d'elaboror l'avant-projet a

1'intention du Ponds special en tenant compte, bion entendu, des

aspoots financiers, afin de s'assurer que Igs r^sultats obtenus jus-

tifieront les depenses engageos. Par contro, il ne semble pas ne"ces-

saire, au stade ou on sont les travaux, de calculer le montant exact

des fonds de contrepartie, ni d'avoir une ideo precise sur les moyens

de les obtenir. On ne pourra evaluor le cout total du projot et

repartir les deponsos entre le Ponds special ot los autres sources de

financement que lorsque le Fonds et les gouvemements interesses auront

procede S des negociationa, Celles-oi ne pourront avoir lieu avant quo

le projet ne soit soumis officiellement au Fonds speoial.

II me reste main-tenant, Mesdames et Messieurs, & formuler des

voeux pour la t&ohe importante que vous aurez a aocomplir au oours

des prochains jours, Je suis heureux d'exprimer ioi, au nom du

Secretaire exeoutif, la certitude que les membres du Comity, inspires

par I1esprit de la quatrieme session, sauront resoudre les graves

problemos qui leur sont poses, au mieux des interQtq de tous les pays

africains.




